
Comment gérer une démission dans le secteur paraétatique
luxembourgeois ?

Réponse courte

La démission d'un salarié d'un établissement public ou d'un autre employeur public suit intégralement le Code du

travail, dès lors que l'intéressé est lié par un contrat de travail de droit privé. Le terme « paraétatique » est un

usage administratif sans portée juridique : il n'existe ni statut légal ni convention collective générale de ce nom.

Le salarié notifie sa démission par lettre recommandée à la poste, la signature de l'employeur sur le double de la

lettre valant accusé de réception (article L.124-4). Il respecte un préavis égal à la moitié de celui du licenciement, soit

1, 2 ou 3 mois selon que son ancienneté est inférieure à 5 ans, comprise entre 5 et moins de 10 ans, ou d'au moins

10 ans.

La démission n'a pas à être motivée. Le service RH vérifie la forme, calcule les dates de préavis et prépare les

documents de fin de contrat, en tenant compte d'une éventuelle convention collective applicable (CCT des salariés

de l'État, par exemple).

Définition

La démission est l'une des formes de rupture du contrat de travail : l'acte unilatéral par lequel le salarié met fin au

contrat à durée indéterminée, sans obligation de motivation. Pour le personnel de droit privé des employeurs

publics (salariés de l'État, salariés communaux, salariés d'établissements publics), elle est régie par les articles

L.124-4 et suivants du Code du travail, à la différence des fonctionnaires et employés publics dont la cessation

des fonctions relève de leur statut de droit public.

Questions fréquentes

Comment notifier sa démission à un employeur public ?

Par lettre recommandée à la poste, la signature de l'employeur apposée sur le double de la lettre valant accusé de réception (article
L.124-4). La démission n'a pas à être motivée, et la forme écrite protège les deux parties.

L'employeur peut-il dispenser le démissionnaire de travailler pendant le préavis ?

Oui : l'employeur peut accorder une dispense de travail pendant le préavis (article L.124-9). Toute dispense doit être formalisée par un
écrit précisant le maintien ou non de la rémunération.

Quand commence à courir le préavis de démission ?

La notification faite avant le 15 du mois fait courir le préavis le 15 du même mois ; celle faite à partir du 15 le fait courir le 1er jour du mois
suivant (articles L.124-4 et L.124-3 (3)).

Que risque un salarié qui ne respecte pas son préavis de démission ?

La partie qui rompt le contrat sans respecter le préavis doit une indemnité compensatoire égale au salaire correspondant à la période de
préavis non observée (article L.124-6 du Code du travail).
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Quel préavis de démission pour un salarié d'un établissement public ?

Le préavis est égal à la moitié de celui du licenciement : 1 mois pour moins de 5 ans d'ancienneté, 2 mois de 5 à moins de 10 ans, 3 mois
à partir de 10 ans (article L.124-4 du Code du travail).

Une démission donnée sous la contrainte est-elle valable ?

Elle peut être contestée devant le tribunal du travail. Le service RH doit par ailleurs confirmer par écrit la date de réception de la
démission et la date de fin de contrat pour éviter tout litige sur le préavis.

Conditions d’exercice

Le préavis de démission est égal à la moitié du préavis de licenciement et court à partir du 15 du mois ou du 1er du

mois suivant, selon la date de notification.

Ancienneté du salarié Préavis de démission

Moins de 5 ans 1 mois

De 5 ans à moins de 10 ans 2 mois

10 ans et plus 3 mois

La notification faite avant le 15 du mois fait courir le préavis le 15 du même mois ; celle faite à partir du 15 le fait

courir le 1er jour du mois suivant (articles L.124-4 et L.124-3 (3)).

Modalités pratiques

La forme écrite protège les deux parties : une démission verbale expose à des contestations sur la date de départ du

préavis.

Étape RH Contenu

Réception
Vérifier la lettre recommandée ou faire signer le double de la lettre remise en main

propre (L.124-4)

Calcul du préavis
Déterminer la date de prise d'effet (15 du mois ou 1er du mois suivant) et la date de fin

de contrat

Exécution du préavis
Le salarié travaille jusqu'au terme, sauf dispense de travail accordée par l'employeur (

L.124-9)

Sortie administrative Solde de tout compte, certificat de travail, désaffiliation, restitution du matériel

Vérification

conventionnelle
Contrôler les dispositions de la CCT applicable le cas échéant
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Pratiques et recommandations

Vérifier d'abord le régime juridique de l'agent : seule la démission d'un salarié sous contrat de travail relève du Code

du travail, la démission d'un fonctionnaire suivant son statut.

Confirmer par écrit au salarié la date de réception de la démission et la date de fin de contrat pour éviter tout litige

sur le préavis.

Formaliser toute dispense de préavis par un écrit précisant le maintien ou non de la rémunération.

Organiser la transmission des dossiers et la sécurisation des accès avant le départ effectif.

Archiver l'ensemble des pièces de la fin de contrat dans le dossier du salarié.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-4 Forme de la démission et préavis égal à la moitié de celui du licenciement

Art. L.124-3 (2) et (3)
Délais de préavis de licenciement (2, 4, 6 mois) servant de base de calcul et prise de

cours

Art. L.124-6 Indemnité compensatoire due en cas de non-respect du préavis

Art. L.124-9 Dispense de travailler pendant le préavis

Art. L.124-10 Résiliation avec effet immédiat pour motif grave

CCT des salariés de

l'État
Dispositions conventionnelles applicables aux salariés de l'État à tâches manuelles

La partie qui rompt le contrat sans respecter le préavis doit une indemnité compensatoire égale au salaire correspondant à la période

non observée. Une démission donnée sous la contrainte peut être contestée devant le tribunal du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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